
NOTE DE CONJONCTURE DU QUATRIEME  TRIMESTRE 2006 

 

 
 

1 

 VUE D’ENSEMBLE 

 u quatrième trimestre 2006, l’activité économique 
nationale  s’est déroulée dans un climat  international 
caractérisé par une croissance soutenue et une forte 

influence des prix de l’énergie qui ont accentué les taux d’ inflation. 

Dans l’UEMOA, l’activité économique a été caractérisée par la bonne 
orientation de la production industrielle et du commerce et aussi la 
hausse de la production vivrière qui s’établit à une progression de 
7,4%. 
 
L’environnent des matières premières a été caractérisée par une 
certaine stagnation des cours du coton et du pétrole au début du 
quatrième trimestre mais, au dernier mois de l’année 2006, on a 
assisté à une hausse des cours de ces matières premières.  
 
Au plan national, l’activité économique a diversement évolué. Dans le 
secteur primaire, il est à signaler que le bilan pluviométrique de la 
campagne 2006/2007 a créé des poches de sécheresse par endroits qui 
ont été préjudiciables au développement des cultures annuelles. Ainsi, 
la production vivrière céréalière est en hausse de 4,1% pendant que 
celle des tubercules et racines est en baisse de 10,3% par rapport à la 
campagne 2005/2006. La production cotonnière quant à elle a 
augmenté de 26,8% par rapport à la campagne 2005/2006 mais 
demeure très en retrait par rapport aux prévisions attendues. 
 
Dans l’ industrie, la situation est caractérisée par une relative stabilité 
des activités. Des opinions des chefs d’entreprises de ce secteur, il 
ressort que 50% d’entre eux l’estiment moyenne. Dans le secteur 
tertiaire, l’activité a été aussi moyenne. 
 
La situation des finances publiques au 4ème trimestre affiche une 
augmentation de 42,5 milliards de francs par rapport à la même 
période de 2005. Cela correspond à un taux de réalisation de 86,4% 
par rapport aux prévisions annuelles. Pour ce qui est des dépenses, le 
taux d’engagement se situe à 78,4% contre 82,6% au quatrième de 
2005. 
 
Les perspectives pour le premier trimestre 2007 tablent sur de bonnes 
performances.  

 

A 
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Analyse de L’ Indicateur Global de Conjoncture 
(L’analyse faite de cet  indicateur ne prend pas en compte le secteur primaire) 

 
 

L’optimisme exprimé par les chefs d’entreprises sur l’évolution  à la 

hausse du  niveau d’activité au cours du trimestre sous revue s’est 

confirmé. En effet, l’ Indicateur Global de Conjoncture s’est affiché à 3,19 

contre 2,47 le trimestre précèdent reflétant ainsi la bonne tenue de 

l’activité au plan global.   

 

La hausse du niveau d’activité est due à  la très bonne performance 

enregistrée au niveau des secteurs secondaire et tertiaire.  

Au niveau du secteur secondaire, l’ Indicateur Sectoriel s’est affiché à 4,85 

contre 3,31 pour le trimestre précèdent en liaison avec la très bonne tenue 

des activités dans le sous secteur industrie, particulièrement dans les unités 

de production de papier, de ciment et de cigarettes.  Le sous secteur des 

Bâtiments et travaux publics a aussi enregistré une légère hausse au cours 

du trimestre sous revue. Toutefois, cette hausse  légère n’a  pas eu d’ impact 

sur  l’ Indicateur Sectoriel. 

 

Quand au  secteur tertiaire, l’ indicateur sectoriel s’est établi à 4,20 contre 

3,21 au  trimestre précèdent. Cette hausse du niveau de l’activité est 

beaucoup plus lié à la performance enregistrée dans les sous secteurs 

commerce et transport.  Les performances enregistrées au niveau du sous 

secteur commerce sont en liaison  avec les fêtes de fin d’année. Par 

ailleurs, les reformes engagées au Port Autonome de Cotonou sont à la 

base la reprise des activités dans le sous secteur transport. 

 

En perspective pour le premier trimestre 2007, l’analyse des soldes 

d’opinions fait ressortir une hausse des activités dans tous les secteurs. En 

effet, le solde d’opinion est passé à 46,06% contre 40,34% au trimestre 

précédent. Ce solde est beaucoup plus induit par l’optimisme exprimé par 

les chefs d’entreprises de tous les sous secteurs à l’exception de ceux  des 

Assurances.   
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I. L’ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL 
 

En dépit d’une certaine modération, la croissance de 
l’économie mondiale au cours du trimestre sous revue  s’est  
poursuivie à un rythme soutenu. Les prix à la consommation 
sont restés fortement influencés par l’évolution des prix de 
l’énergie, qui ont accentué les taux d’ inflation.  

 

1.1. L’ACTIVITE ECONOMIQUE DANS LES PRINCIPAUX  

            PAYS INDUSTRIALISES 
 

Aux Etats-Unis 
 

Au quatrième trimestre 2006, le rythme de l activité 

économique sest renforcé aux Etats-Unis. Sur cette période, 

les estimations provisoires font état d une croissance du PIB 
en volume de 3,5 % en rythme trimestriel annualisé, contre 
2,0 % le trimestre précédent. Cette progression résulte dans 
une large mesure de la forte contribution des dépenses de 
consommation des ménages. Les dépenses publiques et les 
échanges extérieurs nets, qui ont reflété une forte dynamique 
des exportations et une baisse des importations, ont 
également apporté une contribution positive a la croissance. 

En revanche, l ajustement des stocks et un nouveau recul 

significatif de l investissement résidentiel ont tempéré la 
hausse de la production.  
 

Sagissant des prix, les données de comptes nationaux les 

plus récentes indiquent qu au quatrième trimestre 2006 le 
déflateur des dépenses de consommation des ménages hors 
alimentation et énergie à progresser de 2,1 % en rythme 
trimestriel annualisé, légèrement au-dessous du taux 
enregistré le trimestre précèdent (2,2 %). 

 
Dans la zone euro 

 
Les informations concernant l’activité économique, tirées de 
différentes enquêtes de confiance et d’estimations établies à 
partir d’ indicateurs, corroborent le scénario selon lequel la 
croissance est restée soutenue au cours du trimestre sous 
revue. 
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S’agissant de l’évolution des prix, l’estimation rapide 
d’Eurostat fait apparaître que la hausse annuelle de l’ IPCH 
s’est établie à 1,9 % en décembre 2006 contre 1,8 % en 
novembre 2006, et 1,6 % en octobre dut essentiellement à la 
forte diminution des cours du pétrole brut depuis août ainsi 
que d’effets de base. 
 En ce qui concerne l’évolution du chômage,  elle est en 
baisse. En effet, le nombre de personnes ayant un emploi 
dans la zone euro a progressé, après correction des variations 
saisonnières, de 0,3% (423 000 personnes) au quatrième 
trimestre 2006, selon des estimations provisoires, basées sur 
les comptes nationaux, publiées par Eurostat, l’Office 
statistique des Communautés européennes. 

 

Au Japon  
La reprise économique sest poursuivie à un rythme régulier, 

tandis que l inflation est restée faible. La production à 
continuer de progresser, tant dans le secteur manufacturier 
que dans le secteur non manufacturier, soutenue par la 

vigueur de la demande à l exportation et la fermeté des 

dépenses d investissement des entreprises. La hausse de la 
production industrielle est ressortie à 4,4 % en glissement 
annuel en décembre, après 4,9 % en novembre.  
 

S’agissant de l évolution des prix, la hausse des prix à la 

consommation est restée modérée. En décembre, l IPC 
annuel est ressorti à 0,3 %, sans changement par rapport à 

novembre après 0,4 % en octobre. En outre, l impact du recul 
des cours du pétrole à continuer de se manifester sous la 

forme d un nouveau repli de l IPC hors produits frais et d une 
décélération des prix à la production. En décembre 2006, 

l IPC annuel hors produits frais sest inscrit à 0,1 % contre 
0,2 % en novembre après 0,1 % en octobre. 

 

Au Royaume-Uni 

Au Royaume-Uni,  tout comme au trimestre précèdent, la 
croissance a été soutenue au cours du trimestre sous revue, 

les estimations provisoires font état d une croissance en 
rythme trimestriel de 0,8 % du PIB en volume contre 0,7% 
au cours du trimestre précédent.  
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 La forte hausse des ventes au détail au quatrième trimestre, 

particulièrement en décembre, témoigne d un renforcement 
de la consommation des ménages. Les enquêtes indiquent 

que le rythme de croissance de l investissement et des 
exportations  est demeuré soutenu. 
 

 S’agissant de l’évolution des prix, L IPCH annuel a 
fortement progressé, passant de 2,7 % en novembre, après 
2,4 % en octobre, à 3,0 % en décembre 2006. Cette hausse 
résulte essentiellement de la hausse des coûts de transport 

(reflétant l augmentation des droits d assise sur les 

carburants), ainsi que des prix de l ameublement, du  
relèvement des prix du gaz, des loisirs et de la culture.  
 En ce qui concerne l’emploi, il a connu une croissance de 
0,2% par rapport au trimestre précèdent. 

 

En Chine 

La croissance à continuer d être soutenue au cours du 
trimestre sous revue. Par rapport au trimestre précèdent, la 
progression du PIB en volume est restée globalement 
inchangée, ressortant à 10,4 % en rythme annuel. Plus 
particulièrement, la vigueur des exportations et de la 

consommation privée sest conjuguée à un certain 

ralentissement de l investissement, en raison des mesures de 
resserrement de la politique monétaire mises en oeuvre par 
les autorités au second semestre 2006. La croissance des 

exportations sest traduite par une progression de l excèdent 
commercial, qui a atteint 177 milliards de dollars en fin 2006 
contre 102 milliards en fin 2005.   

S’agissant des prix à la consommation, la hausse annuelle de 

l IPC est passée de 1,9 % en novembre, après 1,4 % en 

octobre, à 2,8 % en décembre, principalement sous l effet 

d un renchérissement des produits alimentaires. 
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1.2. L’ENVIRONNEMENT SOUS REGIONAL 
 

Zone UEMOA  
 
L©activité économique au sein de l©Union est marquée au 
dernier trimestre de l’année 2006  par la bonne orientation de 
la production industrielle et du commerce. 
 Les données de la campagne agricole 2006/2007 font 
également état d©une hausse de la production vivrière et des 
récoltes des cultures d©exportation, en liaison avec la bonne 
répartition spatio-temporelle des précipitations malgré 
l’ installation tardive de la saison pluvieuse notamment, dans 
les régions sahéliennes. En effet, ces pluies  se sont 
poursuivies jusqu©en  fin octobre et ont permis un bouclage 
satisfaisant du cycle de certaines cultures semées 
tardivement. 
 
S’agissant de La production vivrière de l©Union, elle 
ressortirait en hausse de 7,4% au titre de la campagne 
2006/2007 après une progression de 8,4% enregistrée lors de 
la campagne précédente. Quant à La production des 
principales cultures d©exportation de l©Union, elle a connu 
une hausse au titre de la campagne 2006/2007, à l©exception 
de l©arachide. Les augmentations respectives  de 14,5% ; de  
3,1% ; de 3,8 % seraient notées au niveau des récoltes de 
coton, café et cacao contre une baisse  de  6,7% au niveau de 
la récolte de l’arachide. 
 
Dans le secteur industriel, la baisse  saisonnière de l’activité 
amorcée le trimestre précédent s’est limitée au cours du 
trimestre sous revue. Cette progression est liée à la bonne 
tenue de l©activité dans les branches extractive (+10,4%) et 
manufacturière (+29,7%)  
 
En ce qui concerne le secteur tertiaire, l’activité après avoir 
connu une hausse de 1,2% au mois d’octobre, a entamé une 
décélération pour s’établir à  1,4% au mois de novembre. 
L’ indice du chiffre d’affaires du commerce de détail a 
enregistré sur les onze premiers mois de 2006 une 
progression de 7,3% en moyenne, contre 5,7% au cours de la 
même période de 2005. 
Cette évolution est essentiellement induite par 
l’accroissement des ventes de produits de l©alimentation 
(14,5%), de produits pharmaceutiques et cosmétiques 
(12,5%), d’automobiles, motocycles et pièces détachées 
(9,8%), d©articles d©équipements du logement (8,9%), de 
produits pétroliers (6,6%) et de biens divers (5,2%). 
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Au Niger ia (Non disponibilité des informations) 

1.3  MATIERES PREMIERES1 
 
Le coton 
 

Au cours du quatrième trimestre 2006, en dépit d©une légère 
hausse en décembre, les cours du coton ont stagné autour de 
58 cents/lb2  selon l©indice A Cotlook. La légère hausse  
observée en décembre est due aux fonds spéculatifs qui ont 
provoqué une  hausse sur le marché New Yorkais en raison 
des volumes limités. 

 
En glissement annuel les cours ont connu une  hausse de  
4,6%. 

 
Graphique 1: Evolution du cours du coton de janvier 2006 à décembre 2006 
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Pour la campagne 2006-2007, selon les chiffres récents, la 
production mondiale est estimée à 24,9 Mt3  et donc en 
progression de 1,0% par rapport à la dernière campagne.  

 
La consommation mondiale devrait atteindre 25,5Mt soit un 
accroissement de 3,0% par rapport à la campagne 2005-
2006. Ce niveau de consommation est lié à la demande 
chinoise qui, à elle seule représente plus de 40% de la 
consommation mondiale. 

 
Selon les marchés tropicaux, le commerce mondial pourrait 
reculer de 7% en 2006-2007pour se situer autour de 9 Mt en 
raison des importations chinoises qui atteindraient 3,6 Mt. 

                                                           
1 Les données sont issues des N° 129, 132, et 133 de Produitdoc 
2  Cents/lb : cents la livre 
3  Mt : millions de tonnes 
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Il faut aussi noter que la part de la superficie mondiale 
consacrée aux cotons bio-technologiques passerait de 29% 
en 2005-2006  à 34% en 2006-2007. 
 

Le pétrole 
 

Durant la période sous revue,  les cours du brut ont poursuivi 
leur baisse entamée depuis la fin du trimestre précédent en 
s©affichant à 60,9 dollars le baril en moyenne. En effet,  dans 
l©hémisphère Nord, le début de l©hiver marqué par une 
douceur persistante des températures a pesé sur la 
consommation de produits pétroliers. 
 
Inquiets, les pays membres de l`OPEP prennent des 
dispositions pour stabiliser à nouveau les prix. C©est ainsi 
qu©en décembre dernier, le Cartel a décidé de réduire sa 
production de 500.000 barils par jour. Néanmoins, selon les 
spécialistes, le Cartel a produit jusqu©en décembre, 385.000 
b/j de trop chaque jour.   
 
Selon les estimations de The Economist Intelligence Unit 
(EIU), la demande mondiale est établie a 84,73Mb/j4 en 
progression de 1,3% alors que la production progresserait de 
1,4% à 85,36 Mb/j. Selon la même source, en prévision, la 
consommation et la production devraient connaître un 
accroissement de 2% en 2007. 
 
Ainsi par rapport au trimestre précédent, les cours de l’or 
noir ont connu une régression de 14,1 % environ pour 
s’établir à 60,92 dollars le baril en moyenne trimestrielle. En 
glissement annuel, on a enregistré une hausse d©environ  
6,5%. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
4  Mb/j: millions barils le jour 
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Graphique 2: Evolution mensuelle du cours du pétrole de janvier 2006 à 
décembre 2006 
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Les oléagineux 
 

Bénéficiant d©une demande soutenue, essentiellement liée au 
développement des biocaburants, les cours de l©ensemble des 
oléagineux ont poursuivi leur hausse durant le dernier 
trimestre de l©année 2006.   

 
Ainsi, l’huile d’arachide qui était à 959$t5 en septembre a 
connu une augmentation de 22,2% pour s’établir à 1172$t au 
cours du trimestre sous revue. Les cours du coprah et de 
l’huile de coprah  ont aussi grimpé respectivement de 13,9% 
et de 17,2% s’établissant à 468$t et à 715$t.  Quant à l’huile  
de palme, elle s©est appréciée de 13,4% par rapport au 
trimestre précédent pour atteindre 571$t à la fin du trimestre 
sous revue. La graine de soja s©est inscrite dans cette logique  
avec un accroissement  de 18,7% pour s’établir à 299$t. 

 
Cette envolée des prix est aussi liée à une demande 
particulièrement vigoureuse des industries alimentaires et 
oléo-chimiques. 

 
La production mondiale d©oléagineux attendue pour la 
campagne 2006-2007 est de 396,5 Mt6. Selon Oil Word, 
l©offre serait déficitaire  face à une demande en hausse de 
8,3Mt en 2006-2007.   

 
 
 

                                                           
5  $t = dollar la tonne 
6  Mt: millions de tonnes 
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Le café 
 

Durant la période sous revue, on a assisté à un 
raffermissement du prix indicatif composé de l©Organisation 
Internationale du Café (OIC) qui a affiché 95,53 cts/lb, 
103,48 en novembre et 108,1 en décembre 2006. Cette 
évolution est essentiellement liée à une hausse importante 
des cours de l©arabica alors que ces derniers sont restés 
relativement stables pour le Robusta durant le dernier 
trimestre 2006.  

    
Il ressort donc que les cours du Robusta ont évolué 
seulement de 0,6% par rapport au trimestre précédent. Quant 
aux prix de l’arabica, ils ont connu une augmentation de 
18,0% pour atteindre 129,63 cents/lb durant la période sous 
revue.  

 
Cette tendance des prix est liée aux fondamentaux du 
marché du café. En effet, la production mondiale du café est 
estimée à 109,39Ms7 pour une consommation mondiale 
estimée à 116Ms. Cette situation est aussi liée à la baisse de 
production notamment en Afrique en raison du manque 
d’ investissement et des crises politiques. 

 
La production de la campagne 2006-2007, atteindrait 
122,27Ms. Cependant, en raison de mauvaise prévision pour 
la récolte 2007/2008, certains pays exportateurs (notamment 
le Brésil) serait contraint d©importer du café en 2007. Si cette 
situation se confirmait, il y aurait un déficit entre l©offre et la 
demande et du cours, une certaine « récupération » des prix 
pourrait conduire au maintien de la fermeté des cours sur le 
marché tout au moins au début de l©année 2007. 

 
Le cacao 
  

Le dernier trimestre 2006 a été une période de redressement 
des cours en raison d©un recul prévisible de l©offre mondiale 
à cause des conditions climatiques défavorables en début de 
campagne en Afrique de l©Ouest. A cela, il faut ajouter la 
grève des producteurs ivoiriens en protestation contre la 
baisse de leur revenu. Toutefois, la situation politique 
ivoirienne n©est pas aussi neutre dans cette situation. 
 
Ainsi, l©indice journalier de l©International Cocoa 
Organization (ICCO) s©établit à 1.695,43 US$ la tonne contre 
1.529,36 lors du trimestre précédent, soit un taux 
d©accroissement de 10,9% environ. 

                                                           
7  Ms = Millions de sacs de 60kg 
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La campagne 2005-2006 s©est achevée en septembre sur 
fonds d©une inhabituelle campagne intermédiaire en Afrique 
de l©Ouest et donc la production mondiale s©est avérée plus 
importante que prévue. En novembre, l©EIU a estimé  la 
production à 3,46 Mt; alors que selon les derniers chiffres de 
l©ICCO, elle s©établirait à 3,59Mt. 
 
Pour la campagne 2006-2007, les principaux  pays 
producteurs notamment africains (Côte d©Ivoire, Ghana, 
Cameroun) ont revu à la baisse leur prévision en ce qui 
concerne le niveau de la production. Le niveau de broyage 
attendu serait 3,48 Mt selon l©ICCO et 3,52Mt selon l©EIU et 
un déficit de 65.000t est annoncé pour cette campagne. 
 
En raison de ces incertitudes qui pèsent sur le marché, les 
prochains mois promettent une solide appréciation des prix.
  

Le r iz 
 

Au cours de la période sous revue, les prix ont été fermes en 
raison de faibles disponibilités exportables, notamment au 
Vietnam. 

 
En 2006, la progression de la production mondiale aurait été 
de 1% en atteignant un volume de 630Mt. 

 
Au Vietnam, en raison de l©interdiction de nouvelles 
exportations, pour assurer l©approvisionnement du marché 
local, les prix se sont stabilisés dans un marché peu actif. 
Profitant  de la situation   vietnamienne  et de la fermeté du 
bath au dollars US, les cours ont connu un raffermissement 
en Thaïlande.  
 
En Inde, la fermeté des cours est liée au relèvement des prix 
d©interventions et aux achats publics massifs sur le marché 
local. Par contre, le Pakistan a été une nouvelle fois le siège 
d©affaiblissement des cours à causes d©importantes 
disponibilités exportables. 

 
 
Contrairement aux prévisions du trimestre précédent, les 
importations en Afrique devraient augmenter de 5% par 
rapport à 2006 en raison de la stagnation de la production 
qui couvrirait à peine 53% des besoins du continent. 
 
Ainsi par rapport au trimestre précédent, les prix ont 
progressé d©environ 2%. En glissement annuel, le prix du 
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5%Brisures a connu un accroissement de 11,2% pour 
s’établir à 305,00$t. Pour le 35%Brisures cette augmentation  
est d’environ 7,1% en s©affichant à 274,75$t.  
 
 En 2007 pour cause de déficit hydrique dans les régions de 
l©hémisphère Sud, les prévisions de récoltes sont moins  
bonnes.  
  
Les  stocks mondiaux devraient se stabiliser autour de 
104Mt. 
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II- LA CONJONCTURE NATIONALE  
 

Au cours du quatrième trimestre 2006, la conjoncture a 
diversement évolué dans les différents secteurs de 
l’économie nationale. En effet, dans le secteur primaire, elle 
est mitigée et présente une situation favorable ; le niveau de 
la production est globalement à la baisse. Le secteur 
secondaire est caractérisé par une morosité de l’activité 
économique tandis que le secteur tertiaire affiche une 
activité moyenne.   
 

2.1 LES PERFORMANCES SECTORIELLES  
 
2.1.1 La conjoncture dans le secteur  de l’agr iculture  
 
2.1.1.1 La pluviométr ie    
 

Les données sur la pluviométrie ne sont pas disponibles. 
 
2.1.1.2 La production agr icole  

 
Les données sur la campagne agricole 2007-2008 ne sont pas 
encore disponibles 

 
2.1.1.3 Les pr ix des produits vivr iers 

 

Le premier trimestre 2007 a été caractérisé par une bonne 
disponibilité des produits vivriers en liaison avec la 
consistance de l’offre des produits issus de la campagne 
2006/2007. De ce fait, les tensions sur les  prix des produits 
ont été relativement moins tendues sur les différents marchés 
du pays comparativement à la même période de l’année 
2006.  
 

Le maïs  

Après une baisse aux mois de décembre 2006 et janvier 
2007, le prix du maïs, au cours de la période sous revue a 
amorcé une tendance à la hausse pour se fixer à 125 
FCFA/kg au mois de mars 2007 sur le marché terminal de 
Dantokpa.  
 

Au cours du trimestre sous revue, le prix plancher du maïs 
sur les marchés du Bénin (60 FCFA/Kg) a été observé sur le 
marché primaire de Sinendé, au mois de février 2007. Le 
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prix plafond (130F/Kg) a été pratiqué sur le marché de Comè 
au mois de mars 2007.  

 
Graphique 3: Evolution  du niveau des prix du maïs du dernier trimestre 
2006  au premier trimestre 2007 
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Source : Bulletins de l’ONASA  de 2006 et 2007 
 
Le sorgho  

Au cours du trimestre, le prix du sorgho, après une légère 
baisse en janvier 2007  a renoué avec une tendance haussière 
pour se situer à 255 FCFA/kg au marché international de 
Dantokpa à la fin du trimestre. Ceci serait imputable avec la 
régression de 8% de production notée dans ce sous secteur 
au cours de la campagne 2006/2007.  

 

Sur les marchés du pays, le kilogramme du sorgho rouge a 
été cédé au prix plancher de 70 FCFA/kg sur les marchés 
primaires de Tobré, de kalalé et Sinendé aux mois de janvier 
et février 2007 et, au prix plafond de 345 FCFA/kg au 
marché de Pahou en janvier 2007.   
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Graphique 4 : Evolution du niveau des prix du sorgho rouge du dernier 
trimestre 2006 au premier trimestre 2007 au marché de Dantokpa.  
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  Source : Bulletins de l’ONASA 2006 et 2007 
 
Le gar i  

Au cours du quatrième trimestre, le prix du gari s’est relevé 
au mois de janvier avant de connaître une baisse vers la fin 
du trimestre. La croissance de la demande  de ce produit sur 
le marché de Dantopka explique ce relèvement des prix par 
rapport au quatrième trimestre 2006 bien que la production 
du manioc ait affiché une hausse de 2% au cours de la 
campagne précédente.  
 
Durant ce trimestre, le gari a été cédé à un prix plancher de 
80 FCFA/kg sur les marchés de Hlassamè au mois janvier et 
de mars 2007. Le prix plafond, pour ce qui le concerne est de 
320 FCFA/kg  et s’est maintenu au cours des mois de janvier 
et févier 2007.  

 
Graphique 5: Evolution du niveau du  prix du gari au marché de  
                       Dantokpa du quatrième trimestre 2006 au premier trimestre 
2007  
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Source : Bulletins de l’ONASA 2005 et 2006 
 



NOTE DE CONJONCTURE DU QUATRIEME  TRIMESTRE 2006 

 

 
 

19

L’ igname   
 

Au cours du trimestre, le prix mensuel du kilogramme d’ igname 
ordinaire s’est relevé, pour  ressortir à  200FCFA/kg au mois de mars 
2007. Cette hausse des prix serait due à la baisse de l’offre face à la 
demande en liaison avec la contre performance enregistrée dans ce 
sous secteur durant cette campagne agricole 2006/2007. En effet, 
cette campagne a enregistré une baisse significative de production 
d’ igname de 39% par rapport à la campagne 2005/2006.  
 
 
Sur les marchés du pays, l’ igname a été cédée au prix plancher de 35 
FCFA/kg sur le marché de Glazoué  au mois de mars  2007, et au prix 
plafond de 350 FCFA/kg sur le marché de Hlassamè  au mois de 
janvier 2007. 
 

Graphique 6 : Evolution du niveau des prix de l’ igname au marché de  
                       Dantokpa du troisième trimestre 2006 au premier  trimestre 
2007     
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Source : Bulletins de l’ONASA 2006 et 2007 

2.1.2 La conjoncture dans l’industrie 
 

La conjoncture dans le secteur industriel au quatrième 
trimestre 2006 est caractérisée par une relative stabilité des 
activités. Selon les opinions recueillies, 50% des opérateurs 
économiques ont estimé qu’elle a été moyenne, bonne 
d’après 23% et en dessous de la moyenne selon le reste. Par 
rapport au trimestre précédent, l’activité industrielle est 
jugée meilleure par 32% des chefs d’entreprise, stagnante 
selon 36% et moins bonne pour le reste. 
 
Le carnet des commandes s’est amélioré chez 75% des 
producteurs, il est resté le même selon 15% et dégarni 
d’après le reste des opérateurs économiques. Au cours de la 
période sous revue, 53% des chefs d’entreprise sont 
parvenus à améliorer leur capacité à faire face aux 
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commandes. Le niveau des commandes non satisfaites s’est 
augmenté chez 40% des chefs d’entreprise et identique chez 
le reste.  
 
Au cours du trimestre sous revue, 45% des opérateurs ont 
gardé un niveau normal de stock de produits finis, 45% se 
sont retrouvés à un niveau plus bas et le reste un niveau 
élevé. Par ailleurs, plus de la moitié des sociétés industrielles 
ont pu constituer des stocks couvrant au moins trois 
semaines. 
 
Par rapport au trimestre précédent, les prix pratiqués n’ont 
pas connu une variation significative. Selon 82% des 
industriels, les prix de vente des produits sont restés 
inchangés, 14% ont estimé qu’ ils ont été révisés à la hausse. 
Ce léger effet inflationniste s’est fait remarquer surtout au 
niveau de certaines industries alimentaires. Par contre, une 
baisse des prix a été enregistrée chez seulement 5% des 
sociétés qui opèrent pour la plupart dans la branche des 
textiles. Les coûts de production n’ont pas été favorables 
selon 42% des entreprises alors qu’ ils sont restés inchangés 
chez 58% d’entre elles en liaison notamment avec les 
dépenses d’approvisionnement.  
 
En ce qui concerne la situation de la trésorerie, 67% des 
sociétés industrielles sont confrontées à des difficultés au 
moment où le reste affirme le contraire. Au cours du 
trimestre suivant, ces difficultés se maintiendraient selon 
l’avis de la plupart des chefs d’entreprise. Au cours du 
trimestre sous revue, 41% des sociétés industrielles ont dû 
faire face à des problèmes de fournisseur auxquels certains 
ont pu apporter une solution partielle. 
 
Quant aux investissements, leur niveau de réalisation 
encourage la reprise des activités au trimestre suivant. Ils ont 
essentiellement été opérés dans les sous secteurs : énergie, 
industries alimentaires et les industries des textiles.  
 
Les perspectives se présentent sous un jour relativement 
favorable. Pendant que 55% des chefs d’entreprise pensent 
retrouver une meilleure situation au premier trimestre 2007, 
41% maintiendraient le même niveau d’activité et le reste 
s’attend à une détérioration des performances actuelles. 
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Tableau 1 : Evolutions du chiffre d’affaires dans l’ industrie (en %) 
 

 Variations Glissement 

Energie 5,3 7,5 

Industries alimentaires 6,3 1,5 

Industries chimiques 11,4 9,7 

Industries des textiles -6,5 -83,8 

Autres industries 63,9 40,9 

Total 22,7 -13,7 

Source : Enquête de conjoncture, DAEP/DGE/MDEF 
 

Au dernier trimestre 2006, le chiffre d’affaires des sociétés 
industrielles a connu une augmentation de 22,7% par rapport 
au trimestre précédent. Cette performance réalisée est  en 
liaison avec l’évolution des activités dans la plupart des 
industries notamment les autres industries telles que les 
unités de production de papier, de ciment et de cigarettes. 
 
Cependant, certaines unités de production des textiles ont 
enregistré des performances mitigées. Cette situation est liée 
au ralentissement des activités du début d’une nouvelle 
campagne. 
 
Par ailleurs, en glissement annuel, le chiffre d’affaires des 
sociétés industrielles a régressé globalement de 13,7% 
corrélativement avec l’évolution qu’affichent les industries 
des textiles. Toutefois, la plupart des autres branches des 
industries ont vu leurs chiffres s’améliorer notamment celles 
qui s’occupent de la production de papier, de ciment et de 
cigarettes. 
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2.1.3 La conjoncture dans le commerce  
 

Le dernier trimestre 2006 a enregistré une activité 
relativement florissante dans le secteur commercial. En effet, 
47% des opérateurs ont jugé leur activité bonne, 37% 
l’appréhende de moyenne et médiocre selon le reste.  
 
Par rapport au troisième trimestre 2006, 68% des opérateurs 
ont noté une nette amélioration alors que 26% parlent de 
stabilité et le reste a constaté une morosité des activités au 
cours du dernier trimestre de l’année. 
Quant au niveau des prix, il est resté stable selon la majorité 
des opérateurs (74%), en hausse selon 11% et en baisse de 
l’avis de 5% des opérateurs contre le silence de 11%. 
  
En perspective, 11% des opérateurs gardent un pessimisme 
sur le premier trimestre 2007 au moment où le reste des 
opérateurs est partagé équitablement entre une amélioration 
et une stagnation des activités.   

 
Tableau 2 : Evolution des ventes au quatrième trimestre 2006 
 

Spéculations Var iation 
(%) 

Glissement 
(%) 

Coton fibres 850,2 27,9 

Textiles et chaussures 15,1 23,3 

Pièces détachées 291,6 139,4 

Informatiques 40,8 4,9 

Alimentations 18,1 15,0 

Médicaments -5,2 26,0 

Hydrocarbures 5,6 42,4 

Automobiles -40,8 -59,8 
Autres -53,3 -73,7 

Total 56,9 25,6 

Source : Enquête de conjoncture DAEP/DGE/MDEF, avril 2007. 
 

Le dernier trimestre 2006 a enregistré une performance 
intéressante au titre des ventes tant en variation trimestrielle 
qu’en glissement annuel.  
 
En effet, hormis trois spéculations, toutes les autres ont 
réalisé des améliorations  par rapport au trimestre précédent. 
La meilleure vente émane des fibres de coton pour un taux 
de variation de 850,2% contre des contres performances 
allant jusqu’à 53,3% pour les autres regroupant les ventes 
non classées par ailleurs.  

Un  climat 
d’affaire 
favorable 
 

Une  variation 
intéressante 
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En glissement annuel, la tendance à la hausse est maintenue 
mais d’une ampleur moindre. En effet, seules deux 
spéculations ont connu une contre performances à la suite de 
celle enregistrée en variation trimestrielle (Automobiles -
59,8%, Autres -73,7%). 
 
Globalement, les ventes sont en hausse de 56.9% en 
variation trimestrielle et 25,6% en glissement annuel. Ces 
résultats s’expliquent par l’ampleur des ventes au dernier 
trimestre et la confiance qu’ inspire aux opérateurs le 
gouvernement issu des élections de mars 2006. Toutefois, les 
investissements n’ont que légèrement augmenté au profit des 
mêmes objectifs que le trimestre précédent à savoir le 
remplacement, la maintenance et l’extension. Mais une 
résolution partielle des difficultés de fournisseurs a été 
enregistrée au cours du trimestre sous revue.  

2.1.4 La conjoncture dans les services 
 
2.1.4.1 Les transports 

 
Transpor t mar itime 
 

Au 4eme trimestre 2006, l’activité économique portuaire s’est 
bien comportée. Aux yeux des autorités en charge du 
secteur, elle est apparue bonne au cours du trimestre sous 
revue et meilleure par rapport au 3eme trimestre 2006. Mieux 
encore les autorités tablent sur de meilleures perspectives 
pour le 1er trimestre 2007.  
 
En effet, depuis le premier trimestre 2006, le chiffre 
d’affaires a pris une ascendance et a régulièrement augmenté 
d’un trimestre à un autre. Ainsi, il est passé de 3,21 milliards 
FCFA au premier trimestre 2006 à 3,22 milliards FCFA au 
deuxième trimestre 2006, ensuite à 3,83 au 3eme trimestre 
2006 pour s’établir à 3,9 milliards FCFA au 4eme trimestre 
2006. Cela représente une augmentation de 3,5% par rapport 
au 3eme trimestre 2006 et en glissement annuel une hausse de 
12,2%. Il apparaît à travers cette évolution du chiffre 
d’affaires que les actions de restructuration en cours au Port 
Autonome de Cotonou ont amélioré la qualité des services 
de ce maillon de l’économie nationale. Ceci se traduit dans 
l’amélioration du trafic des marchandises. 
 
Ainsi, au 4eme trimestre 2006, le trafic des marchandises a 
enregistre en importation une augmentation de 5,8% et en 
exportation une hausse de 18,7% par rapport au 3eme 
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trimestre 2006. En glissement annuel, ce même trafic a 
affiche en importation une hausse de 21% et en exportation 
une baisse de 38%. 
 
Quant aux autres trafics ; a savoir le trafic des navires et 
celui des véhicules, ils ont enregistre respectivement une 
hausse de 0,8%  et de 10,61% par rapport au 3eme trimestre 
2006. En glissement annuel, ils ont également enregistre 
respectivement une augmentation de 2,7% et 34,7%. 

 
Tableau 3: Evolution du trafic total des marchandises (en tonnes) et du 
chiffre d’affaires (en milliards de FCFA) au 4ème  trimestre 2006 
 

Rubr iques 4ème tr im 
 2005 

3ème tr im  
2006  

4ème tr im  
2006 

Var iation 
(%) 

Glissement 

Import (en tonnes) 1.210.075 1.305.285 1.380.910 5,8 21,0 

Export (en tonnes) 158.649 90.964 107.957 18,7 -38,0 

Import et export 
 (en tonne) 

1.368.724 1.396.249 1.488.867 6,6 13,9 

Chiffre d’affaires 
(en milliards de 
FCFA) 

3,530 
 

3,877 
 

3,963 3,5 12,2 

Source : Bulletin PAC 
 

Transpor t fer roviaire  
 

La situation économique du transport ferroviaire continue 
d’être inquiétante. Au 4ème trimestre 2006, elle a été 
qualifiée de médiocre par les responsables du secteur. En 
comparaison au 3ème trimestre 2006, elle est identique. 
 
Le quatrième trimestre 2006 a été caractérisé par une baisse 
du chiffre d’affaire de 20,9% par rapport au 3ème trimestre 
2006. En glissement annuel il a augmenté de 31,48%. Cette 
baisse du chiffre d’affaires est due au fait que le trafic des 
marchandises est en nette baisse de 5,9% par rapport au 
3ème trimestre 2006 pendant qu’en glissement annuel il est 
en hausse de 11,7%. En ce qui concerne le trafic des 
voyageurs, il est baisse de 45,1% par rapport au trimestre 
précédent et de même en glissement annuel où il est de 
41,5%.   
La situation économique dans laquelle se trouve 
actuellement l’OCBN est très préoccupante et mérite des 
solutions hardies. 
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Transpor t ter restre  
 

L’appréhension du parc automobile à travers l’évolution des 
immatriculations au quatrième trimestre 2006 est restée en 
deçà de son niveau du 3ème trimestre. 
 
En effet, au 4ème trimestre 2006, toutes les immatriculations 
ont enregistré des baisses par rapport à leur niveau du 3ème 
trimestre. Ainsi, les immatriculations de  type IT-AT-CD ont 
régressé de 10,1% par rapport au trimestre précédent mais 
sont en hausse de 3,9%en glissement annuel. Quant aux 
immatriculations de type série normale, leur baisse est de 
6,3% par rapport au trimestre précédent et ont connu aussi 
une baisse de 6,6% en glissement annuel. Pour ce qui des 
immatriculations de type (remplacement- transformation- 
duplicata- mutation), et des deux roues, elles ont baissé 
respectivement de 6,2% et de 8,6% par apport à leur niveau 
du troisième trimestre 2006 et en glissement annuel de 
14,8% et 17,7%. 

 
2.1.4.2 Les Banques  
 

L’activité économique a été moyenne pour l’ensemble des 
opérateurs bancaires au quatrième trimestre 2006. 
 
Par rapport au troisième trimestre, 50% des banquiers 
pensent que l’activité bancaire a été moyenne. 33% voient 
leurs activités meilleures et 17% les voient moins bonne. 
  
Le quatrième trimestre 2006 a été pour les entreprises 
bancaires, un trimestre d’ investissement. Le niveau des 
investissements de ce trimestre par rapport au trimestre 
précédent a plus que doublé atteignant 133%. Ces 
investissements sont pour la majorité d’équipement (101%).  
 
En glissement, le niveau des investissements en équipement 
a atteint 5%. 
   
Pour ce qui est du niveau du chiffre d’affaires dans les 
banques, il a évolué à la hausse de 5% par rapport au 
trimestre précédent. En glissement, il a plutôt connu une 
baisse de 15%.  

 
Le niveau de l’encours total des dépôts au quatrième 
trimestre a connu une hausse de 28% par rapport au trimestre 
précédent. Ceci est induit par le niveau élevé des dépôts à 
moyen et long terme (160%).  
 

Stabilité de 
l’activité 
bancaire. 
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Le niveau des crédits bancaires a connu une hausse de 3% 
du troisième trimestre au quatrième trimestre. En glissement, 
le niveau des crédits bancaires s’est inscrit en hausse de 3%. 

 
Tableau 4 : Structure des crédits accordés par les banques (milliards de 
FCFA) 
 

Catégor ie de crédits 4ème  tr im. 05 3ème tr im.  06 4ème tr im.  06 Var iation % Glissement % 

Crédit Court Terme 209 079,06 183 924,94 191 977,38 4% -8% 
Crédit Moyen Terme 91 761,32 102 271,50 114 280,49 12% 25% 
Crédit Long Terme 2 793,29 2 568,00 2 568,00 0% -8% 
Autres 25 775,34 39 130,39 29 163,89 -25% 13% 
Total 329 409,00 327894,83 337 989,76 3% 3% 

Source : Enquête de conjoncture DAEP/DGE/MDEF, octobre 2006. 

 
En perspective, toutes les banques enquêtées prévoient un 
niveau meilleur pour leurs activités. 

 
2.1.4.3 Les Assurances 

 
L’activité économique au quatrième trimestre dans les 
sociétés d’assurance a été moyenne pour 75% d’entre elles et 
meilleure pour le reste. Par rapport au trimestre précédent, 
l’activité économique a été jugée identique pour 75%, et 
meilleure pour 25%.  
 
Quant aux primes pratiquées, elles n’ont pas évolué au cours 
du trimestre. 

 
Graphique 7: Evolution du chiffre d’affaires dans le secteur des 
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Au quatrième trimestre 2006, le niveau du chiffre d’affaires8 
dans les compagnies d’Assurance, a connu une baisse de 

                                                           
8 Le Chiffre d’affaires des compagnies d’assurances est la somme des émissions brutes de contrats. 

Niveau moyen de 
l’activité dans les 
assurances. 
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33% par rapport au trimestre précédent en liaison avec la 
chute de toutes les souscriptions de contrats.  
 
Cette baisse du chiffre d’affaires est due à la baisse de 44% 
du chiffre d’affaires des compagnies d’Assurance  Vie et de 
31% de celui des compagnies d’assurance Dommages. 

  
En glissement annuel, le niveau du chiffre d’affaires a connu 
une hausse de 1%.  
 
En perspective pour le trimestre prochain, 75% des acteurs 
du secteur estiment que l’activité serait identique et 25% 
l’espèrent meilleure.  
 

Graphique 8 : Evolution des Prestations dans les Sociétés d’Assurances 
(en millions de FCFA) 
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Globalement, le niveau des prestations des Compagnies 
d’assurance au quatrième trimestre 2006 n’a pas 
véritablement varié par rapport au trimestre précédent (1%). 
Néanmoins, les prestations des compagnies d’Assurance Vie 
ont connu une baisse de 50% pendant que celles des 
compagnies d’Assurance Dommage ont connu une hausse de 
19% par rapport au trimestre précédent. 

 
En glissement annuel, l’ensemble des Prestations des 
Compagnies d’Assurance a connu une baisse de 25%. Cette 
situation peut s’expliquer par la maîtrise de la sinistralité par 
les compagnies.  
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2.1.4.4 La Poste et  les Télécommunications 
 

2.1.4.4.1 La Poste du Bénin SA 
 

Selon les dirigeants de la Poste du Bénin SA, le niveau de 
l’activité économique a été moyen au cours du quatrième  
trimestre 2006. Cette situation leur paraît meilleure par 
rapport au trimestre précédent. Toutefois les perspectives 
pour le trimestre suivant sont identiques à celles observées le 
trimestre sous revue. 
 
Le niveau des prix pratiqués au cours du trimestre précédent 
s’est conservé à nouveau au cours du trimestre sous revue, 
ceci à cause des coûts d’approvisionnement. 
 
Quant aux chiffres d’affaires, ils ont évolué à la hausse de 
42,77% par rapport au trimestre précédent. En glissement 
annuel, ils ont progressé de près de 1,66%. 
L’évolution ainsi observée est liée d’une part à la hausse 
drastique respectivement de  204% et 140.82% de la vente 
des produits : « Boîte Postale  » et « Caisse Nationale 
d’Epargne » et d’autre part à une hausse relative de la vente 
des produits  « Mandat Flash ». En conséquence, la valeur 
ajoutée a augmenté de 75,93%. Cependant, on note la baisse 
des autres produits. 

 
Les Télécommunications 

 
Bénin Télécoms SA 

 
Au cours du quatrième trimestre, les responsables de Bénin 
Télécoms SA estiment que l’activité a été moyenne. 
Comparativement au trimestre précédent, le niveau de 
l’activité est moins bonne et pourrait s’améliorer le trimestre 
prochain. Cette évolution est imputable aux problèmes de 
financement auxquels l’entreprise est confrontée. 
 
En ce qui concerne les  prix pratiqués, leur niveau s’est 
stabilisé par rapport au trimestre précédent, en liaison avec 
les nouvelles mesures de politique. 

 
Les GSM 

Au cours du trimestre sous revue, 25% des entreprises GSM 
estiment que les activités ont été bonnes et le reste pense 
plutôt qu’elles ont été moyennes. Par rapport au trimestre 
précédent, le niveau de l’activité a été meilleur pour 25% des 

Niveau moyen 
des activités 

Niveau moyen 
de l’activité 
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entreprises GSM, identique pour 50%, et  moins bonne pour 
le reste. 
 
Pour le trimestre prochain, 75% des entreprises espèrent que 
leurs activités seront meilleures et le reste pense plutôt 
qu’elles seront moins bonnes.  
 
En ce qui concerne le niveau des prix pratiqués, 75% 
l’estiment inférieur par rapport au trimestre précédent et le 
reste pense plutôt qu’ il est resté stable. 
Quant au chiffre d’affaires, il a augmenté de 10,69% par 
rapport au trimestre passé. 
Ces différentes situations sont liées aux nouvelles mesures 
de politique de restructuration et de régulation. 
   

2.1.4.5 La conjoncture dans les entreprises hôtelières 
 

L’activité hôtelière, au cours du dernier trimestre de 
l’année 2006 s’est mieux comportée en liaison avec les 
fêtes de fin d’année. En effet, à en croire 42% des 
responsables hôteliers, l’activité a été bonne, moyenne 
selon 33% d’entre eux, et moins bonne  selon le reste. 
 
Par rapport au trimestre précèdent l’activité à été 
meilleure dans 50% des entreprises hôtelières, identique 
dans 33% d’entres elles et moins bonne au niveau du 
reste. 
 
En ce qui concerne les prix des prestations, ils ont été 
maintenus stable au cours du trimestre sous revue dans 
58% des hôtels. Par contre, dans les 42% des hôtels 
restants, une hausse des prix a été observée en liaison 
avec une amélioration des prestations.   
  
S’agissant des investissements, tout comme aux trimestres 
précédents, les  investissements de maintenance et ceux 
consacrés au remplacement ont été à l’ordre des 
préoccupations des chefs d’entreprises au cours de ce 
trimestre. La part des équipements acquis représente 
42,22% du montant total des investissements. Par rapport 
au total des investissements réalisés depuis le début de 
l’année, ceux du trimestre sous revue représentent 27,3% 
du total. 
 
En perspective, pour le premier trimestre de l’année 2007, 
42% des responsables hôteliers, estiment que l’activité 
sera identique à celle du trimestre sous revue, le même 
nombre se montre beaucoup plus optimiste quant à une 

Bonne tenue de 
l’activité hôtelière 
 et perspectives 
encourageantes  
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croissance de l’activité. Alors que le reste des 
responsables pensent que l’activité ne connaîtra aucune 
amélioration. 
 
Les prix d’achats des consommations intermédiaires n’ont 
pas toujours maintenu leur tendance d’après les 
responsables hôteliers, selon que les produits soient 
locaux ou importés. 
 
En effet, les produits locaux, ont connu une variation de 
leur prix, selon 25% des responsables, alors que 67% 
estiment que les prix ont été maintenus stable par rapport 
au trimestre précédent.  
 
Quant aux prix des produits importés, à en croire 42% des 
responsables hôteliers, ils estiment que les prix ont été en 
hausse. Par contre, selon 42% d’entre eux les prix n’ont 
connu aucune variation au cours du trimestre. 
 
Le chiffre d’affaire réalisé au cours du trimestre sous 
revue confirme la bonne tenue de l’activité hôtelière. En 
effet, le chiffre d’affaires a connu une variation à la 
hausse de 31,68%.  

 
 

Graphique 9: Evolution de la variation du  chiffre d’affaires dans les 
entreprises hôtelières   au cours de l’année 2006 (en milliards FCFA) 
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Au delà des fêtes de fin d’année, l’organisation à Cotonou 
de conférences internationales justifie le niveau du chiffre 
d’affaires enregistré au cours du trimestre. Ce niveau de 
chiffre d’affaires fait du trimestre sous revue la période de 
pointe de l’activité hôtelière sur toute l’année. 
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2.1.4.6 La conjoncture dans les Bâtiments et Travaux 
Publics 

 

Les chefs d’entreprises exerçant dans le sous-secteur des 
BTP s’accordent sur le fait que l’activité est bonne. Cette 
situation, en référence au trimestre précédent, est moins 
bonne pour un tiers, identique pour un autre et meilleure 
pour le dernier. Ils espèrent en une amélioration de leurs 
activités au cours du premier trimestre 2007 pour deux tiers 
d’entre eux et en une situation identique pour le reste.  
Le chiffre d’affaires au cours du trimestre sous revue a plus 
que triplé. En témoigne les résultats du tableau ci-après. Ce 
constat est lié à un regain d’activités au cours du dernier 
trimestre de l’année. 

 
Tableau 5 : Chiffre d’affaires (en millions) des entreprises de BTP 
 

 3ème Trim. 05 4ème Trim. 06 Variation (%) 

Chiffre d©affaires 1095,2 3342,4 205,2 

Source : Enquête de conjoncture DAEP/DGE/MFE 

2.2. LES PRIX ET L’INFLATION 
 
Les pr ix des produits pétroliers 

Le trimestre sous revue a été marqué par une baisse des prix 
des produits pétroliers. Le prix d’un litre de Super a connu la 
plus forte baisse (-7,8%) tandis que le prix d’un litre de 
gasoil a enregistré la plus faible baisse (-5,7%) par rapport 
au trimestre précédent. 
En glissement annuel, c’est le gasoil qui affiche la plus 
grande variation de prix à la baisse (-7,8%)  néanmoins une 
augmentation de 2,5% a été observée au niveau du prix d’un 
litre d’essence ordinaire. 

 

Tableau 6 : Evolution des prix des principaux produits pétroliers  
 

  Quatrième trimestre 2006 Variations (%) depuis : 
Produits pétroliers déc-05 sept-06 oct-06 nov-06 déc-06 1mois 3 mois 1an 

Super 410 450 425 415 415 0 -7,8 1,2 
Essence ordinaire 405 415 415 415 415 0 0 2,5 
Gasoil 450 440 415 415 415 0 -5,7 -7,8 
Pétrole lampant 410 410 410 410 410 0 0 0 
Mélange 2 temps 490 490 490 490 490 0 0 0 

source : INSAE, décembre 2006      
 

 

Baisse des 
prix des 
produits 
pétroliers 
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 Inflation 

Au quatrième trimestre 2006, le niveau général des prix a 
connu une majoration de 1,2% par rapport au niveau atteint 
au troisième trimestre de la même année. En effet, l’ indice 
harmonisé des prix à la consommation s’est établi à 139,4  
en décembre 2006 contre 137,8 en septembre 2006.  
La hausse du niveau général des prix est essentiellement due 
à une augmentation  des prix des produits des fonctions  « 
Produits alimentaires et boissons non alcoolisées» (+2,6%) 
et  « Transports» (+1,2%).  
Cette hausse est surtout  notable au niveau des postes 
«Légumes frais»  (+29,2%), «Sel, épices, sauces et produits 
alimentaires n.d.a»  (+14,3%) pour la première fonction et  
«Carburants et lubrifiants»  (+20,0%) pour la seconde 
fonction.  
En glissement annuel, l’ IHPC s©établit à 5,3% en décembre 
2006 contre 3,2% observé en septembre 2006. 

 
Tableau 7 : Indice Harmonisé des Prix à la Consommation à Cotonou 

 

2.3 L’EMPLOI 

2.3.1  L’Emploi dans l’Industrie 
 

Globalement, le niveau de l’emploi dans le secteur des 
industries au quatrième trimestre 2006 a régressé 3,7% par 
rapport au trimestre précédent. Cette évolution est tirée 
surtout par la situation de l’emploi dans les branches 
d’ industries des textiles et des unités de production 
alimentaire.  
 

  Indice des mois de:  Variations depuis: 

 Poids déc-05 sept-06 oct-06 nov-06 déc-06 1 mois 3 mois 12 mois 

INDICE GLOBAL 10000 132,5 137,8 136,6 137,4 139,4 1,5% 1,2% 5,3% 

1. Produits alimentaires et boissons non alcoolisées 3823 125,7 126,8 123,5 126,0 130,1 3,2% 2,6% 3,5% 

2. Boissons alcoolisées, Tabac et stupéfiants 82 146,3 147,4 147,2 145,4 145,9 0,3% -1,1% -0,3% 

3. Articles d'habillement et chaussures 693 112,2 112,5 112,5 112,5 112,6 0,2% 0,2% 0,4% 
4. Logement, eau, gaz, électricité et autres 
combustibles 954 154,9 158,5 160,3 159,7 160,2 0,3% 1,1% 3,4% 

5. Meubles, articles de ménage et entretien courant 594 121,7 118,8 118,8 118,7 118,7 0,0% 0,0% -2,4% 

6. Santé 431 117,6 118,5 118,5 118,5 118,5 0,0% 0,0% 0,8% 

7. Transport 1007 185,0 210,0 208,7 208,1 212,5 2,1% 1,2% 14,8% 

8. Communication 140 92,0 250,7 250,7 250,7 250,7 0,0% 0,0% 172,4% 

9. Loisirs et Culture 380 109,6 115,2 114,2 114,2 113,6 -0,6% -1,4% 3,6% 

10. Enseignement 199 127,4 123,8 123,8 123,8 123,8 0,0% 0,0% -2,8% 

11. Restaurants et Hotels 979 137,4 134,8 134,8 134,8 134,8 0,0% 0,0% -1,9% 

12. Biens et services divers 718 115,7 116,9 116,9 116,9 116,7 -0,2% -0,2% 0,9% 

source: INSAE, janvier 2007          

Hausse continue 
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Par ailleurs, au cours du quatrième trimestre 2006, l’effectif 
des contractuels et occasionnels a baissé de 18,1% en liaison 
avec la compression des agents dans la branche des textiles. 
Ce licenciement fait suite à la cessation des activités à la 
campagne cotonnière. 
 
Dans cette branche d’ industrie, s’est opéré un recrutement de 
personnels permanents tirant ainsi l’effectif du secteur des 
industries à une hausse de 0,5%. Toutefois, l’emploi 
permanent est en recul dans les autres branches d’ industries. 

 
Tableau 8 : Evolution trimestrielle des effectifs dans les entreprises industrielles 
(en %)  
 

  Permanents Contractuels Ensemble 

Autres industries -0,3 0,5 0,0 
Energie -0,3 0,0 -0,3 
Industries alimentaires -1,3 1,7 -1,2 
Industries chimiques -0,1 0,0 0,7 
Industries des textiles 12,8 -71,4 -31,6 

Total 0,5 -18,1 -3,7 

Source : Enquête de conjoncture, DAEP/DGE/MDEF 
 

Contrairement à l’évolution des effectifs du personnel 
industriel, la masse salariale est globalement en 
augmentation de 9,3%. En effet, le salaire des occasionnels 
et contractuels est en hausse de 27,5% et celui des 
permanents de 6,9%. Cet accroissement est lié à la 
promotion des agents, au changement de catégorie et au 
paiement des primes de fin d’année et de travail 
supplémentaire ainsi qu’au rappel de salaire dû au personnel 
dans certaines sociétés. 

 
Tableau 9 : Evolution trimestrielle de la masse salariale dans les entreprises 
industrielles (en%) 
 

  Permanents Contractuels Ensemble 

Autres industries 23,9 24,0 23,9 
Energie 3,5 0,0 3,5 
Industries alimentaires 3,6 0,0 3,6 
Industries chimiques -2,1 10,1 -1,2 
Industries des textiles 10,3 30,0 15,4 

Total 6,9 27,5 9,3 

Source : Enquête de conjoncture, DAEP/DGE/MDEF 
 



NOTE DE CONJONCTURE DU QUATRIEME  TRIMESTRE 2006 

 

 
 

34

2.3.2 L’Emploi dans le commerce 
 

Au quatrième trimestre 2006, la situation de l’emploi s’est 
sérieusement dégradée soit une baisse globale de 52,4 %en 
variation trimestrielle. Cette diminution de l’effectif est 
entièrement imputable au personnel occasionnel et 
contractuel qui a enregistré une baisse d’environ 87% en 
liaison avec la saisonnalité des activités cotonnière. 
 
En glissement annuel, les deux catégories d’emploi ont 
baissé pour une diminution globale de 1,1%.   

 
Tableau 10 : Evolution de l’effectif dans le commerce 
 

Type d©emploi 4è trim. 05 3è trim. 06 4è trim. 06 
 

Variation % 
 

Glissement % 

Permanents 1795 1755 1794 2,2 -0,1 

Contractuels et occasionnels 387 2779 363 -86,9 -6,2 

Total 2182 4534 2157 - 52,4 -1,1 
Source: Enquête de conjoncture DAEP/DGE/MDEF, octobre 2006 

 
En ce qui concerne la masse salariale, paradoxalement à la 
diminution globale de l’effectif, elle est en hausse de 12,3% 
et 88% respectivement en variation trimestrielle et 
glissement annuel. Cette augmentation s’explique les divers 
avantages accordés au personnel en fin d’année et surtout vu 
les performances enregistrées dans les ventes.  
  

Tableau 11 : Evolution de la masse salariale dans le commerce 
 

Evolution masse salariale 4è trim 05 3è trim 06 4è trim 06 
 

Variation % Glissement % 

Permanents 1990,20 3093,59 3377,60 9,2 69,7 

Contractuels et occasionnels 243,60 645,59 822,17 27,4 237,5 

Total 2233,80 3739,18 4199,77 12,3 88,0 
Source: Enquête de conjoncture DAEP/DGE/MDEF, octobre 2006 

 
En perspective, avec le forum national sur l’emploi, une 
amélioration voir un recrutement massif est projeté pour la 
nouvelle année qui commence.   

 
2.3.3. L’Emploi dans les banques  

 
Par rapport au troisième trimestre, le niveau de l’emploi s’est 
amélioré de 2% dans les établissements bancaires.  

 

Amélioration mitigée 
du niveau de l’emploi 
dans les Banques 

Dégradation 
de la situation 
de l’emploi. 



NOTE DE CONJONCTURE DU QUATRIEME  TRIMESTRE 2006 

 

 
 

35

Graphique 10 : Evolution des effectifs et de la masse salariale dans les 
banques  
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Malgré le faible niveau d’évolution de l’effectif, la masse 
salariale, quant à elle, a connu une hausse importante de 
34% ; ceci du fait du payement de certains avantages de fin 
d’année accordés aux agents. 

 
2.3. 4 L’Emploi dans la Poste et les Télécommunications 
 
La Poste  
 

Au cours du quatrième trimestre 2006,  la Poste du Bénin SA 
a enregistré par rapport au trimestre précédent, une baisse de 
près de  1,27% de l’effectif de son personnel, 
consécutivement à la diminution de près de 83,33% de 
l’effectif des occasionnels et des contractuels.  
Un constat identique est fait en glissement annuel où on 
observe une baisse de 4,2% de l’effectif du personnel, suite à 
une réduction de 95% de l’effectif des contractuels et des 
occasionnels. 
Par ailleurs, en glissement annuel, on enregistre une baisse 
de 1,55% de l’effectif du personnel permanent, 
consécutivement à la baisse de 0,57% de la même catégorie 
de personnel observé au cours du trimestre sous revue par 
rapport au trimestre précédent. 
Cette situation est imputable au départ à la retraite d’une 
tranche du personnel permanent. 
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Tableau 12: Evolution de l’effectif du personnel au niveau de la Poste au cours 
du 4ème  trimestre 2006 

 

Effectif 
4ème trim. 
2005 

3ème trim. 
2006 

4ème trim. 
2006 

Variation 
(%) 

Glissement 
annuel (%) 

Permanents 709 702 698 -0,57 -1,55 
Occ+ contractuels 20 6 1 -83,33 -95,00 
Total 729 708 699 -1,27 -4,12 

Source: Enquête de conjoncture, DAEP/DGE/MDEF, Février 2007   

 
Pour ce qui est de la masse salariale, elle est marquée par 
une  augmentation de 5,60% par rapport au trimestre 
précédent, en réponse à une hausse de 5,64% du salaire des 
permanents 
En glissement annuel, le même constat se fait avec une 
hausse de 16,20% du salaire du personnel, à la suite d’une 
hausse de 16,54% du salaire des permanents. 
Cependant, il convient de noter respectivement en variation 
comme en glissement annuel, qu’on observe une baisse de 
14,88% et de 59,65% du salaire des occasionnels et des 
contractuels.    

 
Tableau 13: Evolution de la masse salariale au niveau de la Poste au cours du 
4ème trimestre 2006 (en millions FCFA) 

 

 

Les Télécommunications 
 

Globalement, le niveau de l’emploi dans les 
télécommunications au cours du quatrième trimestre 2006 a 
augmenté de 3,33% par rapport au trimestre précédent. Ce 
résultat s’explique par l’évolution de l’effectif du personnel 
GSM qui a augmenté de 12,62% au cours du trimestre sous 
revue par rapport au trimestre précédent.  
Un constat analogue se fait en glissement annuel où l’effectif 
du personnel a augmenté de 3,72% en réponse à une 
croissance de 20,81% du personnel GSM. 
Toutefois, au cours du trimestre sous revue, l’effectif du 
personnel de la Téléphonie officielle a connu d’une part une 
baisse de 0,46% par rapport au trimestre précédent. Un 
constat similaire se fait en glissement annuel où on observe 
une diminution de 2,63%. 

Salaires 4ème trim. 2005 3ème trim. 2006 4ème trim. 2006 
Variation 
(%) 

Glissement 
annuel 

Permanents 595,6 657,08 694,13 5,64 16,54 
Occ+ 
contractuels 2,7 1,28 1,09 -14,88 -59,65 
Total 598,3 658,36 695,22 5,60 16,20 

Source: Enquête de conjoncture, DAEP/DGE/MDEF, février 2007   

Hausse de la masse 
salariale 

Accroissement 
de l’effectif du 
personnel 
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Tableau 14: Evolution de l’effectif du personnel au niveau de la 
Télécommunication au  cours du 4ème trimestre 2006 

 

 
Au cours du quatrième trimestre 2006, la masse salariale a 
connu une hausse de 15,61% par comparaison au trimestre 
précédent.  
Cette augmentation est en rapport avec la hausse de l’effectif 
du personnel. 
Cependant, en glissement annuel, on note une baisse de 
13,51% de la masse salariale en réponse à la baisse de près 
de 35,43% de la masse salariale de la Téléphonie publique. 

 
Tableau 15 : Evolution de la masse salariale au niveau de la 
Télécommunication au cours  du 4ème trimestre 2006 (en millions FCFA) 

 

Salaire 
4ème trim. 
2005 

3ème trim. 
2006 

4ème trim. 
2006 

Variation 
(%) 

Glissement 
annuel 

Téléphonie officielle 1069,59 1145,27 1161,87 1,45 8,63 
GSM 1080,11 462,97 697,45 50,65 -35,43 
Total 2149,70 1608,24 1859,32 15,61 -13,51 

Source: Enquête de conjoncture, DAEP/DGE/MDEF, décembre 2006 
 
2. 3.5 L’Emploi dans les Assurances  

 
Au quatrième trimestre 2006, la situation de l’emploi dans 
les sociétés d’Assurance s’est détériorée par rapport au 
trimestre précédent (22%). Cette situation est consécutive à 
la baisse drastique du niveau de l’emploi des agents 
contractuels et occasionnels qui a baissé de 42% par rapport 
au trimestre précédent. Dans le même temps, celui des 
permanents a baissé de 4%. 
 
Tout comme l’effectif, la masse salariale a connu une baisse 
globale de 18% par rapport au troisième trimestre 2006. 
Cette baisse s’explique notamment  par la baisse de la masse 
salariale des deux catégories de personnels (47% pour les 
contractuels et 14% pour les permanents).  

 
 
 
 

Effectif 
4ème trim. 
2005 

3ème trim. 
2006 

4ème trim. 
2006 

Variation 
(%) 

Glissement 
annuel 

Téléphonie Publique 1331 1302 1296 -0,46 -2,63 
GSM 495 531 598 12,62 20,81 
Total 1826 1833 1894 3,33 3,72 

Source: Enquête de conjoncture, DAEP/DGE/MDEF, décembre 2006   

Détérioration  du 
niveau de  l’emploi 
dans les Assurances 

Augmentation de la 
masse salariale 
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Tableau 16 : La situation de l’emploi dans les Assurances au 4ème 
trimestre 2006 

Emplois 4ème tr im. 05 3ème tr im. 06 4ème tr im. 06 Var iation Glissement 

Permanent 135 146 140 -4% 4% 
Occ. +Contract. 75 123 71 -42% -5% 
Total 210 269 211 -22% 0% 

Source : Enquête de conjoncture DAEP/DGE/MDEF, janvier 2007 

 
En glissement annuel, le niveau de la masse salariale a 
connu une baisse de 27% en liaison avec la situation de 
l’emploi dans le secteur.  

 
Tableau 17: La situation de la masse salariale dans les Assurances au 4ème  

trimestre 2006 
Salaires 4ème tr im. 05 3ème tr im. 06 4ème tr im. 06 Var iation Glissement 

Permanent 223,37 194,06 166,23 -14% -26% 
Occ + Contract 22,18 22,82 12,04 -47% -46% 
Total 245,54 216,88 178,27 -18% -27% 
Source: Enquête de conjoncture DAEP/DGE/MDEF, janvier 2007 

 
2. 3.6. L’Emploi dans les Hôtels 

 
Le trimestre sous revue n’a pas connu de variation 
significative en terme d’emploi. En effet, seul l’effectif des 
agents permanents a connu une légère variation de 1 point 
par rapport au trimestre sous revue. En glissement annuel, 
par contre, l’effectif des occasionnels et des contractuels a 
été réduit de plus de 15% contre une hausse de 4,57% de 
celui des permanents. 
 

Tableau 18: Evolution des effectifs dans les entreprises hôtelières  

 
Source: Enquête de conjoncture DAEP/DGE/MDEF, janvier 2007 

 
En liaison avec les recrutements d’agents permanent, la 
masse salariale au cours du trimestre sous revue est en 
hausse de 9,76% ; conséquence de la  variation en hausse 
de 10,28% de la masse salariale payée aux agents 
permanents. 

 
 

Rubr iques 4ème 
tr im.05 

3ème 
tr im.06 

4ème 
tr im.06 

Var iations 
(%) 

Glissement 
(%) 

Effectifs permanents 481 498 503 1 4,57 
Effectifs 
occasionnels 
et contractuels 

211 179 179 0 -15,16 

Total 692 677 682 0,74 -1,44 
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Tableau 19: Evolution de la masse salariale dans les entreprises hôtelières 

 
Source: Enquête de conjoncture DAEP/DGE/MDEF, janvier 2007 

 
 En glissement annuel, à l’ instar des effectifs employés 
dans les entreprises hôtelières, la masse salariale s’est 
inscrite en baisse. Toutefois, cette baisse n’est pas 
proportionnelle à celui des effectifs.  

 

2. 3.7 L’emploi dans les Bâtiments et Travaux Publics 

La situation de l’emploi s’est améliorée au cours du 
trimestre sous revue. Elle a connu une hausse de 35,8% entre 
les deux derniers trimestres. Cette hausse résulte d’un 
accroissement de 14,5% de l’effectif des permanents alors 
que l’effectif des occasionnels s’est accru de 114,1%. 
L’augmentation du personnel des entreprises de BTP est le 
fait du recrutement de nouveaux agents contractuels pour 
répondre à la forte demande au dernier trimestre de l’année.  

 
Tableau 20: Evolution des effectifs employés dans les entreprises de BTP 
 

  3ème Trim. 06 4ème Trim. 06 Variation (%) 

Effectif permanent 235 269 14,5 
Effectif occasionnel 64 137 114,1 

Total 299 406 35,8 

Source : Enquête de conjoncture DAEP/DGE/MFE 

 
A l’ image de la situation de l’emploi, les salaires des 
permanents se sont inscrits en hausse (46,1%). Ceci est lié au 
recrutement massif d’agents occasionnels (132,4%) pour 
assurer la livraison des travaux dans les délais impartis. 

 
Tableau 21 : Masse salariale payée par les entreprises de BTP (en millions) 
 

  1er Tr im. 05 2ème Tr im. 06 Var iation (%) 

Permanent 290,8 424,81 46,1 
 

Occasionnel 
 

37 86 132,4 

Total 327,8 510,81 55,8 

Source : Enquête de conjoncture DAEP/DGE/MFE 

Rubr iques 4ème 
tr im.05 

3ème 
tr im.06 

4ème 
tr im.06 

Var iations 
(%) 

Glissement 
(%) 

Masse salariale 
permanent 339,34 293,03 323,16 10,28 -4,77 

Masse salariale 
occasionnel 

et  contractuel 
25,58 1 5,56 15,55 0 -39,21 

Total 364,92 308,59 338,71 9,76 -7,18 
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2.4 LES FINANCES PUBLIQUES  
 
La situation des finances publiques à la clôture de l’exercice 
budgétaire 2006, se présente en mobilisation plus accrue de 
ressources et d’exécution de dépenses suivant 
l’assainissement promu par le gouvernement issu des 
élections de mars 2006.  
Ainsi les réalisations de recettes ont connu une augmentation 
de 42,535 milliards de FCFA représentant un gain de 7 
points sur le taux de 79,4% obtenu en 2005. Sur une 
prévision annuelle de 615,610 milliards de FCFA, un 
recouvrement de 531,827 milliards de FCFA a été obtenu. 
En ce qui concerne les dépenses, leur exécution se chiffre à 
481,535 milliards de FCFA sur une prévision de 614,456 
milliards de FCFA soit un taux base engagement de 78,4%. 
Comparé à fin décembre 2005, une contraction de 4,2 points 
a été réalisée. Toutefois, les engagements ont évolué à la 
baisse de 27,288 milliards de FCFA soit une diminution de 
3,8 points de pourcentage par rapport à 2005. 
En somme la maîtrise des finances publiques se poursuit 
comme le reflète la présentation suivante de la gestion de 
l’exercice 2006. 
 
Les recettes budgétaires 
 
Au terme de l’exercice budgétaire 2006, les recouvrements 
de ressources par l’Etat, se chiffrent globalement à 531,827 
milliards de FCFA sur une prévision annuelle de 615,61 
milliards de FCFA, soit un taux de réalisation de 86,4%. 
Comparé à l’exercice 2005 une augmentation de 7 points est 
enregistrée en liaison avec le changement politique et la 
reprise économique après l’élection présidentielle. 

 
Tableau 22 : Etat de réalisation des recettes au 31 /12/ 2006  
(En milliards de FCFA) 

  Prévisions   Réalisations   Taux de  Glissement 

 En milliards de FCFA 2006 Fin déc-05 4è Trim. 06 Fin déc-06 Réal (%) (%) 

Recettes des Régies 392,338 356,26 119,745 403,309 102,8 13,2 

  DGDDI 186,736 179,02 66,483 211,519 113,3 18,2 

  DGID 189,607 163,79 47,492 174,244 91,9 6,4 

  DGTCP 15,995 13,45 5,770 17,546 109,7 30,5 

Autres recettes 223,272 133,03 56,591 128,518 57,6 -3,4 

TOTAL 615,61 489,29 176,335 513,827 86,4 8,7 

Source : DAEP/DGB-DGE/MDEF, 31 décembre 2006 
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Les recettes des Régies Financières 

 
A fin décembre 2006, les réalisations des trois régies 
financières s’élèvent à 403,309 milliards de FCFA soit 
102,8% des 392,338 milliards de FCFA prévus pour 
l’exercice budgétaire. Rapporté au taux de réalisation de 
97,2% obtenu à fin décembre 2005, il se dégage un gain de 
5,6 points. Ce léger dépassement de l’objectif annuel est lié 
essentiellement à la performance de la Douane et du Trésor. 

 
Graphique 11: Evolution trimestrielle du recouvrement des Régies Financières 
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La Direction Générale des Douanes et des Droits Indirects 

(DGDDI) 

Au cours de l’année 2006, l’Administration des Douanes a 
recouvré un brut de 222,879 milliards de FCFA. Ainsi après 
déduction des exonérations (11,360 milliards de FCFA) il se 
dégage une réalisation nette de 211,519 milliards de FCFA 
sur une prévision de 186,736 milliards de FCFA soit un taux 
de 113,3%. Cette performance est en hausse de 18,2% par 
rapport à celle obtenue il y a un an plus tôt.  
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Tableau 23: Point de réalisation des recettes de la DGDDI au 31 /12/2006  

(En milliards deFCFA) 

 Prévisions  Réalisations  Taux de Glissement 

En milliards de FCFA 2006 Fin déc-05 4è Trim 06 Fin déc-06 Réal (%) (%) 

Droit de douanes 57,855 56,200 18,890 60,295 104,2 7,3 

TVA 96,589 93,830 30,231 98,720 102,2 5,2 

Redevances Statistiques 4,415 4,290 1,441 4,868 11O,2 13,5 

Autres    27,876 24,700 9,334 47,636 170,9 92,9 

      dont: Taxe Hydrocarbure 2,905 2,820 0,898 2,888 99,4 2,4 

                  PCS UEMOA 0,000 3,960 1,331 4,409 - 11,3 

                  PCS CEDEAO 0,000 0,000 0,723 2,428   

Recettes Totales Nettes 186,736 179,020 59,896 211,519 113,3 18,2 
Exo classiq & Intrants 
agricoles 

0,000 10,280 4,773 11,360 - 10,5 

Recettes Totales Brutes 186,736 189,300 64,669 222,879 119,4 17,7 

Source : DAEP/DGB-DGE/MDEF, 31 décembre 2006 

 

Cette hausse des recettes douanières est en liaison avec la 
poursuite des réformes entreprises depuis 2005 au nombre 
desquelles on peut citer :     

�  l’amélioration de la prise en charge des marchandises 
importées ou à exportées;  

�  l’exploitation judicieuse du SYDONIA++ et la 
simplification des procédures d’enlèvement à la recette 
Cotonou-Port ; 

�  la gestion rigoureuse des régimes économiques ; 
�  la mise en œuvre des mesures de lutte contre la fraude au 

niveau des frontières terrestres. 
�  La gestion rigoureuse des exonérations. 

 

La Direction Générale des Impôts et des Domaines (DGID) 

De 47,492 milliards de FCFA pour le dernier trimestre, 
l’Administration des Impôts a recouvré globalement au titre 
de l’année 2006 une somme de 174,244 milliards de FCFA. 
Ce niveau de recouvrement représente un taux de 91,9% des 
189,607 milliards de FCFA représentant l’objectif annuel. 
Par rapport à la réalisation de 2005 (172,040 milliards de 
FCFA) il se dégage une légère hausse de 1,3%. Par contre, 
de la comparaison des taux de réalisation de 2005 et 2006 
une baisse de 2,1 points est enregistrée en liaison avec les 
difficultés rencontrées dans la mission de recouvrement. 

 
 
 
 



NOTE DE CONJONCTURE DU QUATRIEME  TRIMESTRE 2006 

 

 
 

43

 
 
Tableau 24 : Point de réalisation des recettes de la DGID au 30/12/06 
 

 Prévisions                      Réalisations  Taux de Glissem 

En milliards de FCFA 2006 Fin déc-05 4è Trim 06 Fin déc-06 Réal (%) (%) 

Impôts Directs 108,863 83,320 24,195 92,438 84,9 10,9 

 Impôts sur Rev non Salariaux 70,263 52,770 15,577 59,640 84,9 13,0 

 Impôts sur salaires 38,600 30,550 8 ,618 32,798 85,0 7,4 

Impôts Indirects 80,773 80,470 21,635 75,426 98,1 -6,3 

 Impôts sur la propriété 6,750 5,250 1,215 5,616 83,2 7,0 

 Taxes sur biens et services 65,905 62,990 19,241 66,596 101,0 5,7 

 Autres recettes fiscales 2,500 1,300 0,579 1,751 70,0 34,7 

 Autres Impôts  5,619 10,930 0,600 1,463 83,3 -86,6 

Recettes hors MP3 185,773 163,790 45,829 167,864 90,4 2,5 

Recettes MP3 3,834 8,250 1,663 6,380 166,4 -3,0 

Recettes Totales 189,607 172,040 47,492 174,244 91,9 1,3 

Source : DAEP/DGB-DGE/MDEF, 31 décembre 2006 

 

La contre performance ainsi enregistrée est liée entre autres : 
�  à la baisse considérable de la contribution des sociétés 

importatrices des produits pétroliers et de nombreuses autres 
grandes entreprises ; 

�  au non paiement des fournisseurs de l’Etat ; 
�  au délestage subi par les entreprises au cours du trimestre. 

Ainsi par grandes masses, les deux types d’ impôts ont 
enregistré une évolution à la baisse au cours de l’année. 
L’ Impôt Direct a été recouvré à 84,9% contre 98,1% pour 
l’ Impôt Indirect par rapport à leur objectif respectif.  
 
En glissement annuel, seul l’ impôt Direct est en hausse 
d’environ 11% contre une baisse de 6,3% pour le deuxième 
type.   

 

La Direction Générale du Trésor  et de la Comptabilité Publique 

(DGTCP) 

Au dernier trimestre 2006, le Trésor a recouvré 5,770 
milliards de FCFA, portant la réalisation annuelle à 17,546 
milliards de FCFA. Ce recouvrement représente 109,7% de 
l’objectif annuel qui est de 15,995 milliards de FCFA. Cette 
augmentation est essentiellement imputable à l’amélioration 
tant des recettes exceptionnelles que des produits financiers.  
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En glissement annuel, une hausse de 30,4% a été enregistrée 
en liaison avec le niveau appréciable des recettes 
exceptionnelles, des amendes et condamnations pécuniaires.  

 
Tableau 25 : Point de réalisation des recettes de la DGTCP au 31/12/06  
 

 Prévisions                                           Réalisations  Taux de  Glissem 

En milliards de FCFA 2006 Fin déc-05 4è Trim 06 Fin déc-06 
Réal 
(%) (%) 

Revenus des Entreprises & du 
domaine 

1,405 1,500 0,564 1,093 77,8 -27,1 

Droits et frais administratifs 1,216 1,162 0,250 0,821 67,5 -29,3 

Amendes et condamnations 
pécuniaires 0,075 0,025 0,052 0,130 173,3 420,0 

Produits Financiers 0,150 0,194 0,035 0,698 465,3 259,8 

Autres recettes non fiscales 12,949 10,486 4,095 12,407 95,8 18,3 

Recettes Exceptionnelles 0,200 0,087 0,775 2,395 1197,5 2652,9 

Cession du matériel mobilier 0,000 0,000 0,000 0,002 - - 

Recettes Totales 15,995 13,454 5,770 17,546 109,7 30,4 

Source : DAEP/DGB-DGE/MDEF, 31 décembre 2006 
 

Globalement, la performance du Trésor s’explique pour 
l’essentiel hormis l’amélioration des produits financiers et de 
la taxe à l’embarquement, le paiement des arriérés de 
redevances par les divers opérateurs de GSM. 
Toutefois, il urge d’ insister sur la possibilité non encore 
exploitée par le Trésor d’augmenter les recettes. Il s’agit des 
ressources publiques détenues illégalement par certaines 
structures car l’organisation prévue dans ce sens n’a pas 
encore pris effet.  
  

Les dépenses publiques 
 

A fin décembre 2006, l’objectif annuel fixé par l’Etat en 
matière de dépenses publiques n’a pas été atteint. En effet, 
l’exercice budgétaire 2006 est sanctionné par un taux 
d’engagement de 78,4% correspondant à un montant de 
481,603 milliards de FCFA sur une prévision  annuelle de 
614,456  milliards de FCFA. Toutefois, il est à noter que  ce 
niveau d’engagement traduit une amélioration par rapport 
celui de la même période de 2005, soit un glissement de 
2,7%. 
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Tableau 26: Point d’exécution des dépenses de l’Etat au 30 décembre 2006  (en 
milliards de FCFA) 

 
Prévisions 
révisées 

2006 

Engagement 
fin déc.2005 

Engagement 
fin déc.2006 

Taux (%) 
d©engagement 

Glissement 
(%) 

DEPENSES 
COURANTES 332,527 271,390 295,020 88,7 8,7 

Dépenses de Personnel 145,149 121,350 133,062 91,7 9,7 
Réparties 113,292 99,570 105,094 92,8 5,5 

Non Réparties 31,857 21,780 27,967 87,8 28,4 
Dépenses de 

fonctionnement 95,090 73,860 83,602 87,9 13,2 
Achats de B & S 

Réparties 59,733 44,790 47,787 80,0 6,7 
Achats de B & S N 

Réparties 20,477 18,450 23,303 113,8 26,3 
Acquisitions & Grosses 

Réparations 14,880 10,620 12,513 84,1 17,8 
Dépenses de Transferts 92,288 76,180 78,356 84,9 2,9 
Subvention d'exploitation 32,119 19,830 23,270 72,4 17,3 

Transferts Courants 60,169 56,350 55,086 91,6 -2,2 
DEPENSES 

D©INVESTISSEMENT 203,176 123,090 115,072 56,6 -6,5 
Ressources Intérieures 95,736 53,980 50,524 52,8 -6,4 
Administrations Centrales 94,963 53,980 50,171 52,8 -7,1 

Collectivités Locales 0,773 0,000 0,353 45,7 - 
Ressources Extérieures 107,440 69,110 64,548 60,1 -6,6 

Prêts 66,686 52,440 49,695 74,5 -5,2 
Dons 40,754 16,670 14,853 36,4 -10,9 

DETTES PUBLIQUES 44,153 44,620 38,636 87,5 -13,4 
Intérieure 7,396 11,250 7,396 100,0 -34,3 
Extérieure 36,757 33,370 31,240 85,0 -6,4 
BUDGETS 

AUTONOMES 34,600 29,640 32,875 95,0 10,9 
FNRB 24,411 22,310 24,544 100,5 10,0 

Fonds Routier 8,801 6,220 7,203 81,8 15,8 
CAA (fonctionnement) 1,388 1,110 1,128 81,3 1,7 

TOTAL 614,456 468,740 481,603 78,4 2,7 

Source : DAEP/DGB-DGE/MDEF, 31 décembre 2006 
 

Les dépenses courantes  
 

Composés des dépenses de personnel, de fonctionnement et 
de transfert, les dépenses courantes ont été engagées  pour 
un montant de 295,020 milliards de FCFA sur une prévision 
annuelle de 332,527 milliards de FCFA, soit un taux 
d’engagement de 88,7%. En glissement annuel, les dépenses 
courantes ont enregistré une hausse de 8,7%. 

 
*Les dépenses de personnel 
 

Sur une prévision de 145,149 milliards de FCFA, les 
dépenses de personnels constituées des dépenses de 
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personnels reparties et des dépenses de personnels non 
reparties ont été engagées à hauteur de 133,062 milliards de 
FCFA correspondant à un taux d’engagement de 91,7%. Ce 
montant engagé est en hausse de 9,7% par rapport à celui 
engagés à la même période de 2005. 

 
*  Les dépenses de fonctionnement 
 

Le cumul des dépenses de fonctionnement au 31 décembre 
2006 se chiffre à 83,602 milliards de FCFA sur une 
prévision annuelle de 95,090 milliards de FCFA, soit un taux 
d’engagement de 87,9%. Les dépenses de fonctionnement 
regroupent les dépenses liées aux Achats de Biens et 
Services et celles liées aux Acquisitions et Grosses 
Réparations. Par rapport aux dépenses de fonctionnement 
engagées en 2005, celles engagées en 2006 sont en hausse de 
13,2%. 

 
 
*  Les dépenses de transfer t 
 

Engagées à hauteur de 78,356 milliards de FCFA, sur une 
prévision annuelle de 92,288 milliards de FCFA, les 
dépenses de transfert ont enregistré un taux d’exécution de 
84,9%.  Les subventions d’exploitation et les transferts 
courants qui constituent les dépenses de transferts ont 
respectivement enregistrés des taux d’exécution de 72,4% et 
de 91,6%. En glissement annuel, il faut noter que les 
dépenses de transfert sont en hausse de 2,9%. 

 
Les dépenses d’ investissement 
 

Au 31 décembre 2006, sur une prévision de 203,176 
milliards de FCFA, l’engagement des dépenses 
d’ investissement s’élève à 115,072 milliards de FCFA, soit 
un taux d’engagement de 56,6%. Un taux estimé faible par 
rapport au taux d’engagement des autres dépenses 
budgétaires. Outre l’attentisme observé généralement durant 
les périodes électorales et plus précisément lors de l’élection 
présidentiel d’avril 2006, les différentes mesures  
d’assainissement des dépenses publiques  la complexité des 
procédures d’exécution de certains bailleurs de Fonds, et les 
difficultés d’accès aux informations liées aux dons 
expliquent ce faible taux d’engagement des dépenses 
d’ investissement. 
 
S’agissant des investissements sur ressources intérieures, ils 
ont été engagés à hauteur de  50,524 milliards de FCFA sur 
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une prévision de 95,736 milliards de FCFA et ceux portant 
sur les  ressources extérieures se chiffrent à 64,548 milliards 
de FCFA sur une prévision de 107,440 milliards de FCFA, 
soit respectivement des taux d’engagement de 52,8% et 
60,1%. 

 

Graphique 12 : Evolution des engagements budgétaires par rapport aux 
prévisions annuelles au 31 décembre 2006 
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*  Les ressources intér ieures 
  

Au cours de ce trimestre, les dépenses inhérentes aux 
Administrations Centrales ont été engagées à hauteur de 6,56 
milliards de FCFA sur une prévision annuelle de 84,51 
milliards de FCFA, soit un taux d’engagement de 7,8%. 
Dans la rubrique Autres, aucun engagement n’a été constatée 
au cours de trimestre même si les prévisions annuelles 
étaient de 0,77 milliards de FCFA. En somme, le taux 
d’engagement des ressources intérieures est de 7,7% sur une 
prévision annuelle de 85,28 milliards de FCFA, soit une 
consommation de crédits de 6,56 milliards de FCFA.  

 
*  Les ressources extér ieures 
 

D’un montant global de 110,40 milliards FCFA estimés pour 
l’année 2006, la consommation de crédits de cette rubrique à 
la fin de ce trimestre s’élève à 9,37 milliards de FCFA, soit 
un taux d’engagement de 8,5%. Comparées à son niveau à 
fin mars 2005, les ressources extérieures ont subi une 
diminution de 2,06 milliards de FCFA, soit -18,0% en 
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glissement annuel. Ce qui pourrait être expliqué par la baisse 
importante enregistrée au niveau des Prêts     (-37,5%). 

  
La dette  publique 
 

Libellée en dette intérieure et en dette extérieure, la dette 
publique à fin décembre 2006 a été engagée pour un montant 
de 38,636 milliards de FCFA sur une prévision annuelle de 
44,153 milliards de FCFA. Ce montant engagé correspond à 
un taux d’exécution de 87,5% et est en baisse de 13,4% par 
rapport au montant engagé à la même période de l’année 
précédente.  

  
Les budgets autonomes 
 

Elles regroupent les dépenses de la Caisse Autonome 
d’Amortissement (CAA), les dépenses du Fonds Routier 
(FR) et enfin celles du Fonds National des Retraites du 
Bénin (FNRB) 
  
L’engagement des dépenses de la Caisse Autonome 
d’Amortissement au titre de l’exercice 2006 se chiffre à 
1,128 milliard de FCFA sur une prévision annuelle de 1,388 
milliard de FCFA, soit un taux d’engagement de 81,3%. 
S’agissant des dépenses du Fonds Routier, leur taux 
d’engagement est de 81,8% correspondant à un montant 
engagé de 7,203 milliards de FCFA sur une prévision 
annuelle de 8,801 milliards de FCFA.  
En ce qui concerne le Fonds National des Retraites du 
Bénin, sur une prévision de 24,411 milliards de FCFA, les 
dépenses ont été exécutées pour un montant de 24,544 
milliards de FCFA. Ce niveau d’exécution porte le taux 
d’engagement à 100,5%. 
 
Globalement, le niveau d’exécution des dépenses des 
budgets autonomes est de 95,00%, en hausse de 10,9% par 
rapport à la même période de l’exercice budgétaire 2005. 
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LA CHRONOLOGIE DES FAITS ECONOMIQUES 

 
FAITS NATIONAUX  

  
Le Gouvernement de la République du Bénin dans sa vision 
de conduire le Bénin au rang des premiers producteurs de 
coton d’Afrique a décidé de rembourser les dettes de la 
société MCI aux cotonculteurs. 
 D’un montant global de 2 milliards 953 millions 560 FCFA, 
ce règlement mis à la disposition des cotonculteurs sous la 
supervision de la Direction Générale du Trésor et de la 
Comptabilité Publique permettra de positionner le Bénin 
parmi les 20 premières puissances agricoles de l’Afrique à 
l’horizon 2016. 
 
Signé le 22 février 2006 entre le Gouvernement de la 
République du Bénin et celui des Etats-Unis d’Amérique, la 
convention de financement du Programme du Bénin pour le 
Millénium Challenge Account (MCA) est entré en vigueur. 
D’un montant de plus de 175 milliards FCFA, ce projet a 
pour objectif global d’accroître les investissements et les 
activités du secteur privé par l’amélioration des 
infrastructures physiques et la mise en œuvre de réformes 
majeures. 

 

En application des dispositions du décret 2004-432 du 04 
août 2004 le conseil des ministres a fixé les nouveaux prix 
des produits pétroliers comme suit : 
Essence : 425 F le litre 
 Pétrole : 385 F le litre 
 Gasoil : 415 F le litre  
 GPL    : 400F le litre 
Mélange deux temps : 460 F le litre 
En ce qui concerne le ciment, le gouvernement en 
approuvant les comptes rendus des négociations avec les 
sociétés cimentières, a autorisé l’augmentation du prix du 
ciment de 65000 F à 69000 F la tonne. 

  

Dans le cadre du Programme d’Assistance à la Formation 
pour les Opérations d’urgence africaine (ACOTA) le 
gouvernement des Etats-Unis d’Amérique a mis à la 
disposition des forces armées béninoises un important lot 
d’équipements militaires d’une somme de 800.000 dollars 
US soit environ 560 millions de FCFA.  

       

10 octobre  
175 milliards de 
FCFA pour appuyer 
le Bénin  

16 octobre  
Les USA appuient les 
forces armées 
béninoises  

10 octobre  
Fixation des nouveaux 
prix des produits 
pétroliers et du ciment  

4 octobre 
Le gouvernement 
rembourse les dettes 
de MCI 
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Dans le cadre du Projet d’Appui à la lutte contre le 
paludisme, la Banque Mondiale a mis à la disposition du 
Bénin un don d’un montant de 31 millions de dollars US soit 
16 milliards 120 millions de FCFA. 
Ce don permettra d’appuyer le plan stratégique de lutte 
contre le paludisme 2006-2010. 
 
 
Le Ministre du Développement de l’Economie et des 
Finances, Pascal Iréné KOUPAKI a rendu publique les 
résultats des audits. 
 
 
 

9 Novembre 
La Banque Mondiale 
fait un don de 16 
milliards de FCFA  
au Bénin  

7 Décembre 
Compte rendu des résultats 
des audits  
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� � � � � � � � � 	
AIE : Agence Internationale de l’Energie 
BCEAO : Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest 

BI : Budget d’Investissement 

BIAC : Budget d’Investissement de l’Administration Centrale 

BTP : Bâtiment et Travaux Publics 

Budgets annexes : Ils concernent les services de l’Etat dotés d’une certaine autonomie à savoir la 

CAA, le FNRB et le FR. NB : Ils forment une exception aux principes d’unité et d’universalité 

budgétaires. Les offices et instituts d’Etat en font partie. 

Budgets de l’Etat : Ensemble des recettes et des charges de l’Etat prévues pour un an.  

CAA : Caisse Autonome d’Amortissement 

Chiffre d©affaires : Ensemble de la production vendue 

Chiffre d’affaires bancaire : Il correspond aux commissions perçues ainsi qu’aux autres produits 

d’exploitation bancaires ; c’est la somme des Intérêts et Commissions. 

Le Chiffre d’affaires des compagnies d’assurances : C’est la somme des émissions brutes de 
contrats. 
Crédit à court terme : C’est un crédit dont la durée est comprise entre 2 mois et 2 ans    

Crédit à moyen terme : C’est un crédit dont la durée est comprise entre 2 ans et 5 ans  

Crédit à long terme : C’est un crédit dont la durée est supérieure à 5 ans. 

Crédit de campagne : Crédit de court terme qui sert à financer les stocks nés du caractère 

saisonnier de l©activité de certaines entreprises.  

Crédit d©exploitation : Crédits à court terme qui permettent d©anticiper une recette à laquelle ils 

sont adossés. Ils sont la contrepartie du crédit inter-entreprises le plus couramment utilisé. Les 

principales formes du crédit d©exploitation sont l©escompte et l©affacturage. 

DGDDI : Direction Générale des Douanes et Droits Indirects 

DGID : Direction Générale des Impôts et des Domaines  

DGTCP : Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique                                

Effets commerciaux : Ce sont  la lettre de change, le Billet à ordre et le warrant 

Environnement : Ensemble des conditions matérielles et sociales spontanément distribuées autour 

d’un organisme. (LAGACHE) 

FNRB : Fonds National des Retraités du Bénin 

FR : Fonds Routier 

ICCO : Organisation International de Cacao 

IHPC : Indice Harmonisé des Prix à la Consommation 

ISM : Indice du Secteur Manufacturier 

LARES : Laboratoire d©Analyse Régionale et d©Expertise Sociale  

Ms : Million de Sacs de 60 Kg 

OIC : Organisation Internationale de Café 

OCDE : Organisation de Coopération et de Développement Economique  

PIB : Produit Intérieur Brut 

TC : Taux de Chômage 

TI :   Taux d’Inflation 

USD : Dollar Américain 

TUCAR : Taxe Unique sur les Contrats d’Assurances 

TUTR : Taxe unique sur les Transports Routiers 

TVA : Taxe sur Valeur Ajoutée 
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